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EDF/Enel - Les dirigeants se rencontrent à
Rome, accord en vue
PARIS, 7 janvier (Reuters) - Electricité de France (EDF) a confirmé que Gérard Creuzet, directeur
général des opérations de l’électricien français, rencontre ce mercredi à Rome Paolo Scaroni,
l’administrateur délégué de l’électricien italien Enel pour discuter d’un éventuel accord.
Un porte-parole d’EDF s’est toutefois refusé à donner toute idée de calendrier, ne commentant ainsi
pas des informations de presse faisant état d’une signature possible dès jeudi.
"Les discussions se poursuivent", a-t-il simplement déclaré.
Selon des sources proches du dossier à Rome, Paolo Scaroni pourrait se rendre à Paris jeudi pour
rencontrer le PDG d’EDF, François Roussely.
Voilà plusieurs mois que les deux groupes discutent d’un accord qui stipulerait qu’Enel, en contre-
partie d’une assurance que soit abrogé le décret "anti-EDF" pris il y a deux ans par le gouvernement
italien, ait un accès privilégié au marché de l’électricité français.
EDF contrôle 18% du capital d’Italenergia Bis, la holding de contrôle d’Edison , le numéro deux de
l’électricité en Italie, mais ses droits de vote ont été limités à 2% par un décret promulgué par Rome
qui estime que le marché français de l’électricité n’est pas assez concurrentiel.
Il y a un mois, la Commission européenne a toutefois annoncé son intention d’assigner l’Italie en
justice en raison de ce décret, estimant qu’il était contraire au libre mouvement des capitaux.
Une telle décision a changé les termes de la négociation, EDF retrouvant un peu de marge de
maoeuvre. C’est d’ailleurs pour cela que les négociations ont duré un peu plus longtemps que prévu,
un accord étant initialement attendu à la fin de l’année dernière.
Le plan négocié entre les deux parties porte sur trois points : le premier concerne les droits de tirage
auquel aurait accès Enel pour vendre de l’électricité en France. D’après la presse italienne, Enel
voudrait avoir accès à quelque 7.500 MW (soit environ 9% des capacités de production des centrales
françaises) alors que, d’après Les Echos, EDF négocierait sur la base de 5.000 mégawatts.
Le deuxième volet de l’accord porterait sur une participation financière d’Enel à la construction d’un
démonstrateur EPR, le réacteur nucléaire de la troisième génération, en France.
Enfin, le dernier volet porterait sur la Snet, filiale de production d’électricité de Charbonnages de
France. Enel voudrait acquérir 35% de la Société nationale d’électricité et de thermique (Snet) et
espère qu’EDF lui vendra sa participation de 18,75%.
Plusieurs acteurs s’intéressent toutefois à la Snet : outre l’espagnol Endesa), qui détient déjà 30% de
la société, Gaz de France (GDF) est également très actif dans ce dossier et aurait déjà remis une offre
à EDF pour sa participation.


